
Des tendances lourdes ou lames de fond
participent à la configuration de l’ordre
national. Le processus de formation de
l’Etat algérien, son mode de fonctionnement
révèlent un certain nombre de tendances
lourdes et suggère des actions que nous
fixerons en quatre moments-clés.

1. Une transition inachevée, des
échéances sans cesse reportées, un statu
quo permanent synonyme de régression. Le
contrat anticolonial a abouti à une indépen-
dance formelle indispensable, nécessaire
mais non suffisante. De là à recouvrir une
dimension de projet national, il lui reste
toute une maturation inachevée, il lui reste à
parcourir un chemin semé d’embûches que
tous les artisans du mouvement national
sont unanimes à souligner (en termes de
confiscation, de détournement, de dévoie-
ment).

Il reste à construire un cadre pérenne et
négocié d’expression de la nation souverai-
ne que deux facteurs structurels objectifs,
indissociables, concourent à différer sans
cesse : une économie de comptoir et, son
corollaire, une économie de la brique.

1. 1.Une économie de comptoir
L’extraversion économique, la corrup-

tion, les fuites de capitaux et de cerveaux, la
fraude fiscale sont les signes manifestes du
refus ou de l’incapacité à doter la nation de
moyens économiques de production et de
reproduction durables.

Pendant ce temps, la gestion des ports
et des aéroports (ADP, JC Decaux), la dis-
tribution de l’eau (le français Suez
Environnement, à qui avait été confiée en
2006 pour six ans la gestion de cette res-
source à Alger) est donnée aux étrangers.

L’accumulation organique du capital
s’opère au détriment de la communauté
nationale et obéit à des centres d’intérêts
issus pour la plupart de l’ancienne puissan-
ce coloniale.

Rien de durable ne peut être construit
dans ce contexte d’extraversion, comme en
témoigne la durée de vie des entreprises
dans notre pays : elles sont rares à survivre
à leurs fondateurs !

Grosses fortunes prévalent alors au
détriment d’une véritable bourgeoisie natio-
nale, au sens de classe homogène, histori-
quement assise, associée aux intérêts fon-
damentaux de la nation.

Quand ils ne sont plus aux commandes,
les hauts cadres de l’Etat algérien préfèrent
majoritairement s’exiler et vivre à l’étranger,
en Europe et dans les pays arabes. Selon
les données d’un rapport officiel réalisé en
Algérie et dont TSA a eu récemment
connaissance, sur près de 700 anciens
ministres et premiers ministres qui se sont
succédé dans différents gouvernements
depuis l’indépendance, au moins 500 vivent
à l’étranger.

Hormis quelques exils forcés, tous les
autres ont fait un choix volontaire d’aller
vivre ailleurs.

Anciens gouverneurs de la Banque
d’Algérie, anciens P-dg et vice-présidents
de Sonatrach, des généraux à la retraite…
les anciens hauts responsables algériens
exercent comme consultants, enseignants,

cadres dans des entreprises, etc. Mais on
les retrouve également dans des métiers
plus surprenants comme le commerce, l’hô-
tellerie, la restauration… «et même la bou-
cherie hallal», commente la même source.

Cette tendance à l’exil pose un sérieux
problème. Comment en effet un ministre
dont le projet après son départ du gouver-
nement est de partir vivre ailleurs peut-il se
consacrer sérieusement au développement
d’un pays dans lequel ni lui ni ses enfants
ne vivront ?

L’économie de comptoir a pour pilier des
ministres et des hauts fonctionnaires coopé-
rants techniques.

Luis Martinez offre au débat une derniè-
re et récente publication consacrée à un
ensemble de pays arabes, dont le nôtre(*).
La capture de la rente obéit à un schéma
général de dépendance qui va changer de
mains et de maîtres, d’une part, de formes,
d’autre part.

On passe du «modèle impérial» dans
lequel les anciennes puissances coloniales
se partageaient territoires et ressources en
abondance, au modèle «semi-colonial» au
lendemain de la Seconde Guerre mondiale,
«dans lequel les compagnies pétrolières
exploitent les réserves d’Etats indépendants
mais à la souveraineté limitée».

«Nous rejoignons le politologue français
pour faire l’hypothèse que la rente pétroliè-
re a permis de satisfaire un besoin de domi-
nation dont la formation remonte à l’occupa-
tion coloniale», suggère le politologue fran-
çais Martinez.

1. 2. «Une économie de la brique»
L’Algérie enregistre une mauvaise note

de 3,2 (mention «médiocre») qui la classe
au 92e rang lorsqu’on la soumet à l’examen
de l’Indice de perception de la corruption
établi par Transparency International (TI).

L’indice qui se décline en évaluation de
pays allant de 0, au sens scolaire de mau-
vaise note correspondant à un haut degré
de corruption perçu, jusqu’à 10 (faible degré
de corruption perçu).

La moyenne mondiale est à 5. À titre
d’illustration, à l’échelle mondiale, toujours
pour l’année 2009, les notes les plus faibles
ont été attribuées en 2009 à la Somalie (1,1
sur 10) et à l’Afghanistan (1,3) et les notes
les plus hautes à la Nouvelle-Zélande (9,4
sur 10) et au Danemark (9,3).

Les secteurs des travaux publics, du
bâtiment et des grands chantiers sont parti-
culièrement affectés, comme le révèlent les
dernières informations relatives au finance-
ment de l’autoroute Est-Ouest ou du métro
d’Alger. Ce qui autorise à coupler la premiè-
re caractéristique d’économie de comptoir
avec celle d’«économie de la brique».

Le commerce extérieur est également
affecté.

L’économie de la brique trouve un ter-
reau d’une fertilité exceptionnelle dans
l’économie informelle qui couvrirait 40 % du
PIB.

«A la fin de la guerre civile, en 1999, les
avoirs des milliardaires algériens à l’étran-
ger sont estimés à 40 milliards de dollars»,
assure encore Martinez.

2. Le mode de gouvernance enfanté par

l’économie de comptoir est antinational.
2. 1. Une alternance verrouillée, étroite-

ment associée à la matrice économique.
Une alternance que recoupe l’usage média-
tique répété des expressions de «concla-
ve», de «cabinet noir», de décideurs, en
somme d’hommes de l’ombre qui arbitrent
de façon discrétionnaire.

Elle témoigne plus intimement de l’ab-
sence de pouvoir national, aux lieu et place
de coteries associées, pour l’essentiel, à
des intérêts étrangers. Un chef d’Etat démis
(coup d’Etat de 1965), deux présidents de la
République contraints à la démission en
1992 (Chadli Bendjedid) et en 1999
(Zéroual), un chef de l’Etat assassiné
(Boudiaf) – l’accession aux charges supé-
rieures de l’Etat n’a été qu’une suite de
complots et de manigances hors de toute
volonté populaire et de toute sanction élec-
torale intègre et transparente.

2. 2. Une régulation par la violence
On réalise avec plus d’acuité cette

nécessité lorsqu’on analyse les modes de
régulation sociale, d’arbitrage des intérêts et
d’alternance au pouvoir.

2. 2. 1. Qu’aucune «Constitution» n’ait
survécu à son rédacteur est le signe mani-
feste que les colmatages de façade ne peu-
vent occulter cette nécessité. La théâtralisa-
tion de la scène politique participe de la
même logique de tromperie, avec un plura-
lisme politique, syndical et associatif de
laboratoires, une presse muselée et, plus
généralement, des libertés et des droits
humains en souffrance. Les libertés sont
indissociables et il ne saurait y avoir de
presse libre sans le plein exercice de toutes
les autres libertés.

2. 2. 2. Au monopole de la violence exer-
cé dans le cadre de la loi, caractéristique de
l’Etat nation moderne, succède épisodique-
ment, pour des périodes plus ou moins
longues, une diffusion massive des armes,
au sens physique de moyens de destruction
et de liquidation et d’exclusion d’autrui.
Cette violence est, par ailleurs, diffuse dans
la société (où elle s’exerce principalement à
l’encontre des femmes) et étroitement asso-
ciée au fonctionnement des institutions (tor-
tures, conditions infrahumaines de déten-
tion, abus de détention préventive, allé-
geance de la justice au pouvoir exécutif et
aux sphères d’intérêts et policières).

3. Des pistes pour des réformes immé-
diates.

3. 1. La suprématie de la norme constitu-
tionnelle, la rupture avec les fondements
totalitaires du régime, la contractualisation
de la relation sociale, le dialogue et la
réconciliation durable.

En dehors de la parenthèse constitution-
nelle de 1989, tous les autres textes relè-
vent d’une parodie constitutionnelle au sens
où ils font fi de l’Etat de droit, des droits de
l’Homme et du citoyen, des libertés.

Le déficit démocratique couvre par
ailleurs, et pour une grande part, un déficit
de légalité. Doit-on également rappeler
qu’aucun simulacre de Constitution n’a sur-
vécu à son rédacteur ?

Globalement, l’autoritarisme policier se
nourrit à la mamelle de la prédation rentière;

il est antinational et reste antinomique avec
toute construction étatique et institutionnelle
souveraine et démocratique. On évitera
volontiers l’expression de dictature militaire
parce qu’elle nous semble impropre en rai-
son de l’éviction de l’Etat-major général
(EMG) de la sphère de décision réelle
depuis la démission de Chadli Bendjedid
(son dernier candidat, Boumediène ayant
été son dernier chef).

Qu’on l’appelle «contrat social» ou
constituante, la construction d’un Etat et
d’un pouvoir national demeure la revendica-
tion la plus manifeste du moment.

3.2. La responsabilité politique doit être
restaurée, après avoir été évacuée à la
faveur du dernier amendement constitution-
nel dont on n’a voulu voir que la multiplica-
tion des mandats.

Un Premier ministre responsable devant
le Parlement, des élus qui rendent compte
de leurs actes dans un exercice de démo-
cratie représentative couplée à une démo-
cratie participative institutionnalisée et ins-
crite dans la loi fondamentale.

3. 3. La séparation des pouvoirs, une
réelle indépendance de la justice, la liberté
des médias.

4. Un des leviers de la réforme : l’infor-
mation.

L’abrogation de la loi 90-07 a vite
consommé les maigres acquis enregistrés à
la faveur des réformes de la fin des années
1980.

Il convient de lui assurer une pleine
effectivité.

4. 1. Dans la presse écrite en général, il
convient de revenir immédiatement au régi-
me de la déclaration préalable, subreptice-
ment, de fait, remplacé par celui de l’autori-
sation et de l’emprise policière sur la consti-
tution des titres.Dans le même ordre
d’idées, les récépissés de dépôt donnant
autorisation d’édition doivent être inces-
sibles et réservés aux seuls professionnels.

Les autorités de régulation doivent être
réhabilitées. Une attention particulière doit
être accordée aux modalités, aujourd’hui
occultes, opaques et discrétionnaires, de
répartition de la manne publicitaire, ainsi
qu’à l’organisation du secteur de la diffusion
actuellement fortement marqué par le princi-
pe de «premier venu premier servi», pénali-
sant ainsi les créations nouvelles et l’accès
au marché des nouveaux titres.Les délits de
presse doivent être dépénalisés. L’éthique
reste du seul ressort des professionnels.

4. 2. L’ouverture progressive, ordonnée
et régulée des médias lourds, doit veiller à
éviter le «berlusconisme» médiatique, et
notamment que des monopoles s’installent
dans la précipitation.

A. B.

* Texte remis à M. Bensalah lors de
l’audition de Ammar Belhimer le 21 juin
2011.

(*) Luiz Martinez Violence de la rente
pétrolière : Algérie-Irak-Libye, paru en 2010
aux Editions de la fondation des sciences
politiques de France.
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FIN DES CONSULTATIONS POLITIQUES

Bensalah remettra son rapport
début juillet

Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) - Le président du Sénat et
ses deux assistants entameront,

dès aujourd’hui, un travail de syn-
thèse qui durera jusqu’à la fin du
mois de juin en cours. La commis-

sion aura ainsi à rédiger un rapport
détaillé sur les consultations qu’el-
le avait menées depuis le 21 mai
dernier avec les partis politiques,
les organisations et associations
nationales, les personnalités
nationales autour des projets de
réformes engagés par le pouvoir. 

Notamment et surtout la révi-
sion de la Constitution. Mais aussi

des lois organiques de grande
importance comme la loi sur les
partis politiques, la loi sur les asso-
ciations, le code électoral et le
code de l’information que
Bouteflika veut réviser avant la fin
de l’année 2011. Le rapport de la
commission Bensalah sera remis
à Bouteflika début juillet. «Des ins-
tructions présidentielles seront

données au gouvernement pour
prendre des décrets ou des déci-
sions sur certains points ou préoc-
cupations soulevés par les interlo-
cuteurs de Bensalah», nous confie
une source crédible. «Ces instruc-
tions ne concerneront pas néces-
sairement les projets de loi soumis
à révision», précise notre source.

K. A.

L’Instance de consultations sur les réformes politiques
de Abdelkader Bensalah a clôturé officiellement hier les
audiences, comme nous l’annoncions dans notre précé-
dente édition. Deux groupes de professeurs universitaires
et d’académiciens ont été les derniers interlocuteurs de
Bensalah, Touati et Boughazi.

Par Ammar Belhimer*


